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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE 

INTRODUITE PAR L’ORGANISATION  HUMAN RIGHTS FIRST, 

EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Human Rights First.

Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759  (1217/99), « Directives pour la participation des Organisations de la société civile aux activités de l’OEA ». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Human Rights First, conformément à ces directives.

1. Antécédents
L’organisation Human Rights First (antérieurement appelée Lawyers Committee for Human Rights) est une organisation à but non lucratif et non partisane œuvrant dans le domaine des droits de la personne ayant son siège à New York et à Washington, D.C. Elle a été fondée en 1978. Human Rights First est composée d’un groupe d’avocats militant en faveur de changements dans les politiques aux niveaux nationaux et internationaux les plus élevés. Human Rights First vise à obtenir une protection pour les citoyens privés du droit électoral par le système juridique, et vise à conscientiser la population internationale aux questions relatives aux droits de la personne, aux enjeux et aux violacions de ces droits et vise à l’informer à ce sujet, par le truchement des médias. L’organisation Human Rights First tente d’établir des coalitions entre des groupes ayant des opinions divergentes, mobilisant les citoyens à agir en faveur de victimes des droits de la personne partout dans le monde. 
L’organisation travaille à protéger les personnes dont les droits humains risquent d’être bafoués, notamment les personnes appartenant aux catégories suivantes: réfugiés demandeurs d’asile, victimes de crimes contre l’humanité ou d’autres violations massives des droits de la personnes, victimes de discrimination, personnes dont les droits humains ne sont pas respectés en raison de la sécurité nationale, et promoteurs des droits de la personnes visés parce qu’ils défendent les droits des autres. Human Rights First travaille activement à prévenir les violations à l’endroit de ces citoyens, et tente également d’obtenir justice par des moyens légaux et d’obtenir la reddition de comptes sur le plan législatif pour les violations contre ces personnes.  
L’organisation Human Rights First reçoit son financement de diverses organisations et personnes et n’accepte aucune aide gouvernementale. Les états financiers vérifiés indiquent qu’elle reçoit des contributions de fondations, d’individus et de bureaux d’avocats tels Akim Gump Strauss Hauer & Feld LLP, Allen & Overy LLP, notamment. Les activités de  Human Rights First reçoivent la participation et le soutien d’un certain nombre de particuliers et d’organisations ainsi que d’avocats de partout dans le monde. 
Human Rights First a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 6 août 2008.

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom: 
Human Rights First
Adresse:
333 Seventh Avenue

13th Floor

New York, NY 10001

U.S.A
No de téléphone:
(212) 845-5200
No de télécopieur:
(212) 845-5299
Courriel:
feedback@humanrightsfirst.org
Site Internet:
http://www.humanrightsfirst.org
Président:
Michael Posner
Personne contact:
Elisa Massimino
Date de constitution:
1978
3. Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA
Human Rights First travaille à favoriser le respect des droits de la personne et de l’État de droit partout dans le monde. Human Rights First a des programmes dans cinq secteurs, qui portent principalement sur les domaines suivants:

· Soutenir et protéger les défenseurs des droits de la personne qui risquent d’être détenus ou aux prises avec des procédures pénales en demandant leur libération, le retrait des accusations, la réduction des menaces et du harcèlement et la reddition de comptes pour la violence à l’endroit des défenseurs. 
· Promouvoir l’élaboration et l’adoption de lois et de politiques protégeant mieux les défenseurs des droits de la personne et leur facilitant le travail. Dans les États membres de l’OEA, le travail de défense réalisé par Human Rights Watch est principalement en Colombie et au Guatemala;

· Prévenir les atrocités massives partout dans le monde et tenter de faire punir les responsables, et militer en faveur de l’élimination mondiale de la torture;

· Lutter contre la discrimination en faisant la promotion de lois contre les crimes haineux et en surveillant et dénonçant les crimes dans lesquels la discrimination est clairement un élément; 
· Veiller à ce que les politiques en matière de contre-terrorisme et les autres politiques établies au nom de la sécurité nationale ne provoquent pas une érosion des droits de la personne fondamentaux; 
· Aider les demandeurs d’asile à obtenir le statut de réfugié aux États-Unis.

4. Contributions potentielles de l’organisation à l’OEA
L’organisation Human Rights First peut contribuer aux domaines d’action de l’OEA dans des domaines tels le renforcement de la défense des droits de la personne dans les Amériques au moyen des activités suivantes:

· Travail avec d’autres organisations non gouvernementales, intergouvernementales, régionales et internationales pour faire connaître les défenseurs des droits de la personne dans les Amériques et leur travail;

· Renforcement des mécanismes de protection des droits de la personne dans la région en militant aux niveaux municipal et national en faveur de lois effectives visant à protéger les citoyens à risque et les défenseurs des droits de la personne;

· Réalisation de recherches et de rapports originaux sur les violations à l’encontre des défenseurs des droits de la personne qui seront présentés lors de réunions du Conseil permanent de l’OEA et sur d’autres tribunes appropriées;
· Promotion de questions relatives aux droits de la personne dans le Continent américain par le biais de campagnes de sensibilisation, de travaux avec les médias et en restant en contact avec des défenseurs locaux des droits de la personne et des organisations travaillant dans le même domaine dans les Amériques.

5. Identification des sphères d’intervention de l’OEA 

Human Rights First offre de coopérer avec l’OEA pour améliorer le système interaméricain des droits de la personne. Human Rights First peut appuyer l’OEA dans les domaines de travail suivants:

· Fournir de l’information sur des affaires spécifiques préoccupant les défenseurs des droits de la personnes à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), et en particulier sa Section des défenseurs des droits de l’homme, ainsi qu’à la Cour interaméricaine des droits de l’homme;

· Offrir des conseils à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pour l’aider dans sa revue du système interaméricain des droits de la personne et participer à la promotion de stratégies de l’OEA visant la protection des défenseurs des droits de la personne;

· Assister à l’Assemblée générale de l’OEA et à d’autres réunions pertinentes de l’OEA pour offrir un aperçu de la situation des défenseurs des droits de la personne dans le Continent américain; 
· Présenter des dossiers d’amicus curiae à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
6. Documents remis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA (6 août 2008)
· Charte de l’organisation 

· Déclaration d’objectifs
· Bilan financier pour 2006-2007 (vérifié par BDO Seidman, LLP).

· Rapport annuel de 2007 
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